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Orig.: E 

COJJIIJNICÀTIOB COBCERN.A:RT LA. SIGNATURE. ft. LA COBCLUSION D'tm ACCORD 

CADRE DÈ. CoOPÉRÀTION COMMERCIALE ft ÈOOROliiCIJE EMRE LE CA1lADA m 
LJS COJJliiURAUTES EDROPEENNl!i3 

(Soumia au Conseil par la Commission) 

1. Le 9 février 1976, le Conseil a autoris4 la Commission à engager 

des négociations avec le Canada en vue d'un Accord-cadre de Coopération 

cemmerciale et 4conomique. 

2. Cea n4gociations se sont achevées le 2 juin 1976, lorsque 

les deux délégations ont d4clarê approuver, ad referendum, les textes 

établis en anglais. 

Ces textes comprennent : 

- Un" Accord-cadre de Coopération commerciale et 4conomique", 

entre le Canada et les Communautés européennes, ayant pour 

parties contractantes d'une part, le Canada et, d'autre part, 

la Communauté économique européenne et la Communauté européen­

ne de l'énergie atomique (joint à l'annex~ I); 

- Un "Protocole concernant la coopération commerciale et 

4conomique entre le Canada .et la Coumnmaut4 europ&enne elu 

charbon et de l'acier" qui, pour oe qui concerne la Communauté, 

devra 4gal.•ent ltre app!'Om par les Etats m•brea (annexe II). 

3. La Commission recommande aux Comiii1D1&ut4s d'approuver le résultat 

de cee n4gooiationa et de mettre en oeuvre lea procldarea de signature et 
de conclusion de oet accord. 

4. Il a At4 satisfait aux dispositions dea directives du Conseil 

relatives aux négociations en ce qui concerne la ~ture s'n4rale de l'accord, 

ainsi que le contenu de oelui-oi, notamment le prêaabule, les aapeots 

multilatéraux de la coopération commerciale, la coopération économique, 

le comité mixte de coopération, lee consultations et le protocole concernant 

la COJIID1maut4 européenne du charbon et de 1 'acier.· En particulier, 

l'article III paragraphe 4 de l'accord recommandé répond aux exigences 

des directives quant aux activités bilatérales des Etats membree dana le 
domaine de la coopération économique. 



5. En outre, confomaent à la d'claration iDs cri te dans le 

compte rendu de la session du Conseil du 9 fêvrier 1976 et concernant 

les directives de nêgociation, la Commission a obtenu du gouvernement 

canadien qu'il prenne acte du fait que la Communautê escompte que le 

Canada contx:fbuera en tsps utile à la solution de toute disparitê 

tarifaire pouvant subsister. On trouvera, dans 1 'annexe III, le tarte 

complet de la dêolaration faite par la Commission à cet êgard et de 

celle constituant la rêponse du Ca.nada (le·· négociateur canadien a fait 

savoir que son gouvernement se rê serve expressêment le droit de retirer 

sa déclaration dans l'éventualité où les nêgociations n'aboutiraient 

pas à la conclusion d'un accord). 

6. En ce qui co~ceme 1 'exigence relative au caraotêre non 

discriminatoire de l'acoês aux ressources, la délégation canadienne, 

prenant note de la position de la Communauté telle qu'elle est énoncée 

dans le paragraphe B.2.b des directives de négociation, a fait savoir 

que son gouvernement est disposé à participer à la recherche de solutions 

pragmatiques, cas par oas, mais qu'il n 9 est pas en mesure d'accepter 

une clause contenant un engagement de principe. 

1· Le texte de l'article II paragraphes l(c), 2 et 3 du projet 

d'accord contenu dans 1 'annexe I repMsente le déne~~~inateo.r eœmnun entre 

les deux délégations. Par ce tarte, les deux parties s'engagent à prendre 

pleinement en considération, oonfom'ment à leurs poli tiques et à leurs 

objectifs respectifs, leurs intérlts et leurs besoins respectifs en ce 

qui concerne l'aocês aux ressources, ainsi qu'à d'oourager las restrictions 

de la concurrence et les pratiques en ce qui concerne lee prix conduisant 

A dea distorsion. da la concurrence. Confomâent à 1 'approche pragmatique 

dont il vient d •ttre question, ce texte pemet également aux deux parties 

oontre.otantes de demudar, dana le cadre d:D. comité llli%te de ooopêration 

pMvu 1 1 •article IV de 1 'accord proposé, des oonsultations et des eDIIIlens 

périodiques dea msti•ree concernant l'aoc•• aux ressources et la 

.. ;.,. 
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stabilitt§ des approvisionnements. Finalement, le n4gociateur de la 

Communautt§ a fait titat, par écrit, à. 1 'intention de son homolope 

canadien, de la po si ti on de la COJIIIIllm&uté. Du eSté canadien, on a 

3. 

accusé réception de la lettre faisant conna!tre cette position (annexe IV). 
Il est entendu que ce dooument, s'il concrétise la position de la 

Commission, 'ne constitue cependant pas une partie de l'accord, ni 

une annexe de celui-ci • 

8. La délégation candienne ne s'est pu opposée à. l'inclusion 

d'une référtmoe à. la stabilité des approvisionnements, pourvu qu'il 

soit fait parallêlement mention de la stabilité de l'accès ~ux marchés. 

(Elle a proposé d'ajouter le membre de phrase auiVBZlt l la fin de 

l'article II paragraphe,l(c) du projet d'accord cadre dana l'annexe I: 

"aussi bien que la stabilité dea approvisionnements et de l'accès aux 

marchés•). La délégation a fait valoir, à titre de contreproposition, 

que 1 'intér3t présenté, pour la COIDIIl1mauté, par la ~abili té dea appro­

visionnements était déjà implicitement couvert par 1 'ensemble du texte 

de 1 'accord. Elle a confirmé qu'en tout état de cause, le Canada étaft 

disposé à. discuter de ces questions dana le cadre du cami té mixte de 

coopération. Pour ces motifs, et étant donn4 que la stabilit4 de 1 'aooèa 

aux marcht§a n'est pas incluse dana les directives de n4gooiation, la 

Commission préfère recommander un projet d'accord ~dre ne faisant paa 

spéoif'iquement mention de la atabili tt§ dea approvisionnements. 

9. La Com1raiaaion estime que 1 'article II du. projet d'accord re-

présente un Compromis bien équilibré entre les intérlta dea deu parties 

contractantes ainsi qu'un point de convergence optimal d'entre 1~ 

oonoeptiona du.Canada et des O~és, et qu'il se situe dana les 

objectifs gfnt§raux dea directives de négociation du Coaaeil. 

10. Pour teminer, la CCIIIIIIliaaion eriille qu11me conoluion auaai 

rapide que possible de 1 'accord. cadre proposé aerait oontome aux inté­

rlta poli tiques e=t économiques de la COIIIIIlUD&uté, et indispensable pour 

les relations 4troi tes mstaut entre la COIIIIl111l&ut• ·et le Canada. Le Conseil 

se souviendra que l'int4rlt portt§ par le Canada à. oe qu'il a appel4 un "lien 

contractuel" avec la Coamnmauté a une lonpe histoire, rsonta.nt mime au-dell 

de 1 'aide-mémoire oauadien du 20 avril 1974 (SEC(74)3372 final). Le 15 octobre 

1974 d4jà., le Conseil s'est déclaré favorable à. un resserrement dea liens 

de la Communauté avec le Canada et à dea conversations exploratoires avec 

ce pays. 
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(1) En ce qui concerne la sie;nature: 

a.) Qlle le Conseil approuve, quant a.u fond, la conclusion de 

l'accord par la CEE et autorise le président de la CEE à 

d'signer les personnes habilitêea à signer l'accord. 

b) Que ln reprtlaentants dea gouvernements dea Etats membres, 

rêunis au sein du Conseil, d'aident de signer le protocole 

de la Com:muna.ut' européenne du charbon et de 1 'acier en 

mime temps que la. Commission. Cette signature et celle de 

l'accord devraient avoir lieu simultan~ent. 

(2) En ce qui concerne la conclusion: 

a.) ~e le Conseil, a.pr~s consultation du Parlement, conclue 

1 'accord a.u nom de la Communautê êconomique euro~enne, au 

titre des articles 113 et 235 du trait& CEE, en adoptant 

le règlement SO'WDiS en annexe I. 

b) ~e le Conseil approuve 1 'accord, au nom de la Communautl§ -

euro~enne de 1 11§nergie atomique, au titre de 1 'article 101 

alinl§a 2 du trait~§ CEEl. 

o) Qlle les Etats membres mettent en oeuvre lems procl§d.ures 

respectives en vue de la conclusion du p~tocole de la Cammu­

nautt1 euro~enne du charbon et de 1 'acier et que la notification 

de 1 'aoh•vement de ces proot1dures par ces Etats membres a.i t lieu 

en mime temps que la notification, par la Commission, de la 

conclusion du protocole au nom de la Cammunautt1 euro~enne. du 

charbon et de l'acier (*) 

(*) Le riglement du Conseil portant conoluaion de l'accord pour la Commu­
nautt1 économique europ,enne et la. d4oision de la Commission portant 
conclusion du mime acoord pour la 00IIIIJIUD&ut4 europ4enne de 1 '4nerg:i.e 
atomique (avec m annexe, dana les deux oaa, 1 1acoord cadre), ainsi 
que la dt1oision de la Commission portant conoluaion du protocole pour 
la Communaut4 eu:rc~enne du charbon et de 1 •aoier (avec oe protocole 
en annexe), pourraient ltre publi4s simul tantlment dans un mime nlDiléro 
du Journal officiel. Les dates différentes de 1' entrtle en vigueur de 
l'accord d'une part et du protocole d'autre part seraient publiêes 
u1 térieurement. 
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PROPOSITION 

DE 

DU CONSEIL 

portant conclusion d'un accord-cadre pour la coopération 

commerciale et économique entre le Canada et les Communautés 

européennes 

LE CONSEIL DES COMMUNA.UTES mROPEENNES, 

VU le traité instituant la Communauté économique européenne, et 

notamment ses articles 113 et 235, 

VU la proposition de la Commission, 

VU l'avis du Parlement européen, (1) 

CONSIDERANT que la conclusion, par la Communauté économique européenne, 

de l'accord-cadre pour la coopération commerciale et ééonomique entre 

le Canada et les Communautés européennes, signé l le 

apparatt·nécessaire pour la rêalisation des objets de la 

Communauté dans. le domaine des relations économiques extérieures; que 

certaines actions de coopération économique envisas'es par l'accord 

peuvent dépasser ·les pouvoirs d'action prévus dans le domaine de la· 

politique commerciale commune, 

A ARRETE LE PRE3ENT REGLEMENT : 

Article premier 

L'accord-cadre pour la coopération oommero~ale et économique 

entre le Canada et les COIIIJDlmautés européennes est conclu et approuvé au 

nom de la Communauté économique européenne. 

Le texte de 1 'accord est annexé au présent r~glement. 

(1) J.o.c.E. n° du 

'. 



2. 

Article 2 

Le Présddent du Conseil des Communautés européennes procède, 

en ce qui concerne la Communauté économique européenne, à la notifi­

cation prévue à l'article 8 de l'accord (1). 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui 

de sa publication au journal officiel des Communautés européennes. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments 

et directement applicable dans tout Etat membre. _ 

Fait à Par le Conseil 

(1) La date d'entrée en vigueur de l'accord, en ce qui concerne la 
Communauté économique européenn~ sera publiée au Journal officiel 
des Communautés européennes. 

• 

• 
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Traduction provisoire 

Orig.t E 

ACCORD CADRE DE COOPERATION COMIŒRCIA.LE ET ECONOMIQUE 

§TRE LE ÇA.NADA. En' LES COMMONAUTES mROPEENNES. 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES mROPEENNES, au nom de la. Communautt§ 

~conomique européennes, et 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EOROPEENNES, au nom de la. Communauté 

européenne de 1 'énergie atomique, d'une part; 

LE GOtJ\TER:NmENT DU CANADA, d'autre part ; 

INSPIRES par l'héritage commun, l'étroite affinit& et les aspirations 

qui unissent le Canada. et les pays des Coumnmautés européennes; 

RECONNAISSANT que le Canada. et les Communautés européennes souhaitent 

établir un lien direct entre eux afin d'entretenir, de compléter et 

d'élargir la coopération entre le Canada et les Etats membres des 

Communautés européennes; 

RESOLUS à consolider, à approfondir et à diversifier leurs relations 

commerciales et économiques dans toute la mesure offerte par leur 

capacité croissante, de ripondre à leurs besoins riciproquel!l 

sur la base d'un profit mutuelJ 

CONSCIENTS dù courant d'échangea déjà important entre le Canada et les 

Communautés européennes; 

SOUCIEUX du fait que les relations commerciales plus dynamiques que 

souhaitent le Canada et les Communautés européennes impliquent une 

coopération ét~ite couvrant l'ensemble des activités commerciales 

et ~conomiquesf 

PERSUADES qu'une telle coop4ration doit 3tre mise en oeuvre de manière 

progressive et pragmatique au fur et à. mesure qu'évolue leur politique; 



2. 

DESIRANT par ailleurs renforcer leurs relations et contribuer ensemble 

à une ooppération économique internationale; 

ONT DECIDE de conclure un accord cadre de coopération commerciale et 

économique.entr~ le Canada, d'une part, et la Communauté économique 

européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique, d'autre 

part, et ont désigné à cette fin leurs pl~nipotentiaires : 

LE CONSEIL ET LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

M. Gaston THORN 

Président du Conseil des Communautés européennes 

M. 'François-Xavier ORTOLI 

Président de la Commission des Communautés européennes 

LE GOUVERNEXENT DU CANADA 

The Hon. Allan J & MA.CEA.CBJ!i 

Ministre des Affaires étrangères 

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne 

et due fome, SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT ; 
' 
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ARTICLE I - CLAUSE DE LA lfA'.riON LA. PLUS PAVORISD 

ED conf'c~it' avec les droits et cblil&ticns pr4vuea 

daDa 1 'Accord s'nclral 8111' les tarifs d.cmaniera et le oommeroe, les 

parties contractantes s'ugapnt l s'accorder mutuellement, sur œe 

base d' 'ga.li tt§ et de rt§ciprooi tt§, le traitement de la nation la plus 

favorisêe. 

ARTICLE II - COOPERATION COMIERCIALE 

1. Les parties contractantes s'engagent à promouvoir 

jusqu'au niveau le plus.tUevé possible le développement et la diver­

sification de leurs 'changes commerciaux. 

Elles vont à cet effet, en aooord avec leurs politiques 

et objectifs respectifs : 

2. 

(a) coopérer au niveau intemational et sur le plan bilatéral'. 

à la solution des problêmes commerciaux d1intêr3t cuœmun; 

(b) s'employer à s'accorder mutuellement les plus grandes 

facilités lors de~saotions commerciales présentant 

un intér8t pourl'une ou l'autre partier 

( c) tenir pleinement compte de leurs intérlts et besoins respec­

tifs· en ce qui concerne l'aooês aux ressources et la trana­

formation ultérieure de oelles-oi • 

. Les parties contractantes feront tout ce qui est en leur 

pouvoir pour décourager, en oonformi t' avec leur ltlgislation, toute 

restriction de la concurrence de la pa.rt des entreprises de leure indu­

tries respectives, y compris les pratiques de prix faussant le jeu de la 

concurrence. 

3. Les parties contractantes conviennent de se consul ter, 

sur demande, et de réexaminer ces questions au sein"dm Comité de coo~ra­

tion mixte visé l 1 'article IV. 



ARTICLE III - COOPERATION ECONOMIQPE 

1. Les parties contractantes, étant donné le caractère complé-

mentaire de leurs économies, de leur potentiel et de leurs objectifs 

économiques à long terme, développeront leur coopération écono-

mique da.ns tous les domaines qu'elles jugent a.ppropriése Cette coopér~­

tion visera. notamment : 

- à favoriser le développement et la. prospérité des industries 

européennes et canadiennes; 

- à encourager le progrès technologique et scientifique; 

- à ouvrir de nouvell13s sources d'approvisionnement et de nouveaux 

marchés; 

- à créer de nouveaux emplois; 

- à réduire les disparités régionales; 

- à protéger et à améliorer l'environnement; 

- à contribuer, d'une manière générale, au développement de leurs 

économies et niveaux de vie respeotifsa 

'. 

2. Afin de réaliser oes objectifs, les ,pa.rt.ies contractantes cherche­

ront plus particulièrement à enooursger et à faciliter de manière appropriée: 

- des liens plus étroits entre leurs industries respectives, notamment 

sous fome de "joint ventures"; 

- une plus grande participation de leurs firmes au développement 

industriel. des parties contractantes, à des conditions mutuellement 

avantageuses; 

- un accroissement des investissements mutuellement avantageux; 

- des échanges technologiques et scientifiques; 

- des actions communes de leurs firmes et organismes respectifs dans 

les pays tiers. 

• 
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3. Les parties contractantes encourageront de manière appropri~e 

des ~changes réguliers d'informations industrielles, agricoles et 

autres ayant trait à la coopération commerciale et ~oonomique ainsi 

que le dév'eloppÊment de contacts et d'aotivit•s de promotion entre 

les entreprises et organisations dans ces domaines dans les COIDI'inmautés 

et au Canada. 

4. Sans préjudice des d.isposi ti ons applicables des tra.i tés 

instituant les Cammunaut~s, le présent accord ainsi que toute action 

entreprise dans son ·cadre., laisseront entiêrement intactes les compé­

tences des Etats membr~s dea Communautés d'entreprendre dea actions 

bilatérales avec le Canada dans· le. domaine de la coopération économique 

et de· conclure, le caè échéant,· de nouveaux aooorda de coopération 

~conomique avec le Canada. 

ARTICLE IV - COMITE MlX'rE DE COOPERATION 

Il est institué un comité mixte de coopération chargé d'encou­

rager et de suivre de près les différentes activités de coopération 

commerciale et ~conomique prévues· entre le Canada et la Communaut~. Des 

consultations auront lieu au sein dudit comité à un niveau approprié 

afin de faciliter la mise en oeuvre du présent accord et de promouvoir 

la réalisation de ses objectifs géné~ux. Le comité se réunit normalement 

une fois par an. Il se rêunit en outre spécialement à la demande de l'une 

ou l'autre partie. Des groupes de travail sont constitués, chaque fois 

qu'une n~cessit~ particulière le requiert, afin d'assister le comité 

dans 1 'accomplissement de ses t!ches. 
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ARTICLE V - AUTRES ACCORDS 

1. .Rien ~s le présent accord ne doit porter atteinte ni 

préjudice aux droits et obligations conférés aux parties contractantes 

par l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. 

2. Dans la mesure où il y a incompatibilité entre les disposi-

tions du présent accord et celles de l'accord conclu le 6 octobre 1959 
entre la Communauté européenne de l'énergie atomique et le Canada, les 

dispositions du présent accord sont applicables. 

3. Sous réserve des dispositions concernant la coopération 

économique prévues à l'article III paragraphe 4, les dispositions du 

présent accord se substituent aux dispositions des accords conclus entre 

Etats membres des Communautés et le Canada, pour autant que ces 

dernières soient incompatibles avec les premières ou sont identiques 

à elles. 

ARTICLE VI - COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON m DE L'ACIER 

Un protooole séparé est ooaolu entre la Communauté européenne 

du charbon et de l'acier et sea Etats membres, d'une part, et le Canada, 

d'autre part. 

ARTICLE VII - APPLICATION TERRITORIALE 

L'accord s'applique~ d'une part, au territoire du Canada, et, 

d'autre part, aux territoires où les trait~a instituant les Communautés 

européennes sont applicables dans les conditions prévues dans ces 

traités0 



ARTICLE VIII - DUREE 

Le prisent ·accord entre en vigueur le pranier jour du mois 

suivant la date.à laquelle les parties contractantes se seront notifié 

l'accomplissement des procédures n4cessaires à èet effet. Sa durée 

de validité est indétenninée et il peut .itre dénoncé par 1 'une ou 

l'autre partie contractante après une période de cinq années après 

son entrée en vigueur, sous réserve d'un préavis d'un an. 

ARTICLE IX - LANGU]S FAISANT FOI 

Le présent accord est ridi~ en deux ezanplaires en langues 

allemande, anglaise, danoise française, italienne at néerlandaise, 

chacun de ces te:rtes faisant également foi. 
'. 
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Annexe II 

PROTOCOLE CONCERNANT LA COOPERATION COMIERCIALE ET ECONOMIQUE :mTRE 

LE CANADA ET LA COMMUNAUTE FIJROPEENNE DU CHAllBON ET DE L 1 ACIER 

La Commission des COJIIIIIUJ1autcis euro~ennes, au nom de la Communauté 

européennè du Oharb.on et de l'acier, et 

le Gouvernement de la Belgique, 

" " du Danemark, 

" " de 1 'Allemagne, 

" " d.e la France, 

" n de l'Irlande, 
Il " de l'~talie, 
n Il du LlD:embourg, 
Il " des Pays-Bas, 

" " du Royallllle-Uni 

d'une part; 

Le Gouvernement du Canada, 

d'autre part; 

Sont convenu~~ dea diapoei tiou qui ni:vent 1 

Article Pl'!lll1er 

Le~ dispositions des articles I lV oawpria dana l'accord 

cadre de coopération commerciale et 'oonomique entre le Canada et les 

Communaut's européennes, sign,, s'appliquent 6galement aux domaines 

couverts par le trait' instituant la COIIIllllm&Ut' européenne du charbon 

et de 1' acier. 

Article 2 

Le prisent protocole s'applique, d'une part, au territoire 

du Canada et, d'autre part, aux territoires oa le traittS instituant 

la Communaute§ européenne du charbon et de 1 'acier est applicable, dans 

les conditions prêvues dans ce traite§. 



Article 3 

Le présent protocole entre en vigueur le premier jour du 

mois suivant la date à laquelle les parties contractantes se seront 

notifié l'accomplissement des procédures nécessaires à cet effet. 

2. 

Il cesserait d'être applicable au cas où il serait mis fin à l'accord 

cadre visé à l'article premier. 

Article 4 

Le présent protocole est rédigé en deux exemplaires en 

langues allemande, anglaise, danoise, française, italienne et néerlan­

daise, chacun de ces textes faisant également foi. 



COMMISSION 
DES 

COMMUNADm EURDPEENIES 

Direction générale 
des relations extérieures 

ADElE m 

··-- 'Brazel '• ___ , le .... 24..,.. -l.SU----
Orig.: E 

DECLARATION ORALE DU NmOCIAT!DR CcatJIAUTAIBE 

Le Conseil dea Jliniatrn m'a dcnm4 instra.c:tion de 

vou inviter à prendre note du fait que la CowWI&i:L't' s'attend 

à ce qa.e le Canada contribue à la sobrtion cie tertRe di.-parit4 

~aiduelle en ce qui concerne le trait•ezrt tarifaire accord.! 

aux diff,rents Etats membres de la Collllmmaut' sur le march' 

C8Zl&dien, et ce à la fin de la p4riode transitoire de la Commu­

naut,, se terminant le 1er juillet 1977 et lorsque les ~saltats 

des N'gociations Commerciales lultilat,rales seruat cODDUB. 





MISSION DU CANADA 

auprès des Communautés EUropéennes 

NOTE SUR 

LE STATU'!' FUTUR MS TARIFS PREFERmTIELS 

APPLICABL1!5 AUX MARCHANDISES BRITANNI~ Er 

IRLANDAIS1!5 .. 

Nous avons bien reçu la note du négociateur de la Communauté, 

en date du 24 mars 1 concernant le traitement tarifaire prêférentiel 

accordé d~s à présent.à certains Etats membres de la. Communauté, où il 

est indiqué que la. Communauté escompte que le Canada contribuera., à la. 

fin de la. p4riode de transition de la Communauté, le 1er juillet 1977, 

et lorsque aera. connu le résultat des NOM, à. la. solution de toutes les 

anomalies qui pourraient subsister en ce qui concerne le traitement 

tarifaire des divers Etats membres de la Communauté sur le marché canadien. 

La po si tien du gouvernement canadien sur le statut futur des 

taux préférentiels applicables aux marchandises britanniques a été exposée 

par le Ministre des finances au cours de sa présentation du budget, en 
' mai 1972. Le Ministre a dit que "lorsque la Grande-Bretagne commencera 

à modifier l'aoo~s préférentiel à son marché lora de aon entrée dans 

la COIIIIII1m&uté économique européenne,. le Oallacla ne aera plus tenu de 

proroger les taux pr4férentiels applicables auz marohandiaee bri ta.zn:U,quea". 

On peut en dire autant, naturellement, au sujet des marchandises importées . 
au Canada en· provenance d'Irlande. Bien que le gouvernement canadien ait 

reçu un certain nombre de demandes d'augmentation de ces taux préférentiels, 

ces derniers n'ont fait l'objet, jusqu'à présent, d'aucune modification. 

Nous estimons que 1 'avenir du tra.i tement préférentiel accordé 

à certains Etat.s membres pourrait 3tre considéré dans le contexte de la 

phase actuelle des négociations commerciales multilatérales. Je voudrais 

souligner enfin que des préférences peuvent 1tre réduites ou supprimées 

soit par une augmentation des taux préférentiels applicables à la Grande­

Bretagne et à l'Irlande, soit par une réduction, dans le tarif canadien, des 

taux consentis au titre du régime de la nation la.plus favorisée. 

Bruxelles, le 20 mai 1976. 



... 



Annexe IV 

Commission Oris• E 

~ 
"' }ommunautés européennes Bruxelles, le 2 Juin 1976 

• 
Monsieur, 

J'ai l'honneur, me référant à l'article II paragraphe 1 (c) 

de 1 'Aocord cadre de Coopération commerciale et économique entre le 

Canada et les Communautés européennes, sur lequel, nous nous sommes 

maintenant mis d'accord ad referendum à nos autorités respectives, de 

faire état de la position prise par ma délégation.au nam des Communautés 

européennes au cours des négociations, ayant pour conséquence que les 

parties contractantes de 1 'Accord cadre s 'employent dans toute la ... 

mesure dn posai ble l assurer 1 'aoc ès non discrimil1atoire aux ressources 

et la stabilité d'approvisionnements; que ma délégation 

s'attend, eu égard à la coopération interœtionale cbms le àamajm 

du développement des ressources 'nergétiquea, .à. oe qa.e le Canada oGZJ.trlbu.era, 

dans les enceintes internationales appropriées l la reconnaissance 

du principe de 1 'accès non discriminatoire; qu'enfin ma délégation a 

fait état de 1 'intention de la CODIJIJWl&Uté de revenir sur les problèmes 

généraux de l'accès non discriminatoire aux ressources et de la stabilité 

d ' approvisionnements dans le cadre dD. comité mixte de coopération 

visé à l'article IV de l'Accord cadre. 

Veuilles agréer, etc •••••• 

Monsieur Michel Da.puy, · 

Chef de la délégation du Canada, 
c/o Mission du Canada auprès 
des Communautés européennes, 

6, ru.e de Loxwn, 

1000 Bruxelles 

(a) Lealie FieldiDg 

Chef de la d4l'sation dea 
Comnnmentés européennes 





LE!'TRE DE M. roPUY A M. FIELDING 

COPIE PRELIXIN.A.IRE 

2 Juin 1976 

Cher Monsieur Fielding, 

J'accuse réception de votre lettre du 2 juin 1976, 
relative aux négociations de l'Accord-cadre de coopération 

commerciale et économique entre le Canada et les Communautés 

européennes pour lequel nous sommes parvenus à un accord ad referendum 

l nos autorités respectives. 

Je voud.ra.is confimer également que la po si ti on dont 

vous faites état dans votre lettre refièrte de · façon précise 

celle définie par votre Délégation au cours des négociations.'. 

La lUiiaion du Cuada auprêa 
des Comanmautéa européetmea 

Bruxelles, le 2 juin 1976 

Sincêrement v8tre, 

Miohel Dupuy 
Sous-ae~taire adjoint d'Etat 
dea Affaires extérieures 
et Chat da la D41ésation Canadienne 






